Modèle donné à titre indicatif destiné à vous aider à rédiger votre courrier : Il est de votre responsabilité de vérifier que le courrier correspond effectivement à votre situation


Objet : demande de remboursement frais administratifs (et / ou d’envoi de quittances)
Lettre recommandée avec avis de réception

Madame, Monsieur,

Je suis locataire d’un logement situé ………. (indiquer l’adresse du logement) en vertu d’un bail signé le ………. (indiquer la date de signature du bail).
Depuis notre entrée dans les lieux, vous nous demandez de payer des frais administratifs (et / ou d’envoi de quittances) d’un montant de …….€ par mois.
L’article 21 de la loi 6 juillet 1989 n°89-462, « Le bailleur est tenu de transmettre gratuitement une quittance au locataire qui en fait la demande. La quittance porte le détail des sommes versées par le locataire en distinguant le loyer, le droit de bail et les charges.

Si le locataire effectue un paiement partiel, le bailleur est tenu de délivrer un reçu. »

L’article 4 de la loi sus mentionnée ajoute : « Est réputée non écrite toute clause (…) p) qui fait supporter au locataire des frais de relance ou d’expédition de la quittance ainsi que les frais de procédure en plus des sommes versées au titre des dépens de l’article 700 du code de procédure civile (…) »

La commission des clauses abusives avait déjà confirmé le caractère abusif d’une clause mettant ces frais à la charge du locataire (Recommandation de la commission des clauses abusives n° 2000-01 du 17 février 2000). 

Des réponses ministérielles précisent que les frais administratifs ou postaux, occasionnés par l'envoi d'une quittance, ne peuvent être réclamés au locataire (Réponse ministérielle n°66853, 31 janv. 2006, Rép. min. no 119707 : JOAN Q, 8 mai 2007). Interrogé par un parlementaire, le Ministre de la Justice a eu l'occasion de réaffirmer que selon les dispositions de l'article 21 de la loi du 6 juillet 1989, le bailleur ou son mandataire est tenu de remettre gratuitement la quittance de loyer au locataire qui en fait la demande.
Nous vous demandons donc de bien vouloir nous rembourser la somme de ….€ (indiquer la somme total versée au titre de ces frais) correspondant à ……mois (indiquer le nombre de mois total pendant lesquels ont été versés ces frais) de frais indûment perçus.
Dans l’attente de recevoir le paiement de cette somme, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, mes sincères salutations.
